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Jugement commercial 
-------------------- 

DOSSIER N° : 125/17    RC : 398/17 

NATURE DU JUGEMENT : CONTRADICTOIRE 

JUGEMENT N° : 265-C du 24 novembre 2017 

PREMIER APPEL DE LA CAUSE : 09/06/2017 

DELAI DE TRAITEMENT : 05 mois 15 jours 

--------------------- 
 
Le Tribunal de Commerce d’Antananarivo, à l’audience publique ordinaire du 24 novembre deux mil dix sept, 

salle numéro sept, où siégeaient : 
 Madame  RAMANANDRAITSIORY Miharimalala           -                       PRESIDENT-                                                   
 En présence de Monsieur RAZAFIARISON Andrianavalomanana   -     JUGE CONSULAIRE- 

          Madame RAJAONARIVELO Heritiana - JUGE CONSULAIRE- 
Assisté(e) de Me RANDRIAMAHERISOA Solomon -GREFFIER - 

 
Il a été rendu le Jugement suivant : 
 
ENTRE :  
 
La société STRAT FORD Sari, sise au lot IVE 88 Behoririka, 101-Antananarivo, représentée par 

Liang Xiao Yong; ayant pour Conseil, Maître Marianne PAVOT RAZAFINIMANANA, Avocat au Barreau de 
Madagascar, 19, rue Ramelina Ambatonakanga, 101 Antananarivo; 

Requérant(e) comparant(e) et concluant (e); par l’organe de son conseil; 
 

Et 
   
  Sieur RAKOTONINDRINA Jhonson, demeurant au lot ID 241 Anjakaharihasina Ilafy, Antananarivo 
Avaradrano, étan preneur du stand n° 113 et n° 114 sis dans l’Immeuble GOLDEN CENTER;  

Requis(e) comparant(e) et concluant (e); 
     

 
LE TRIBUNAL 

Vu toutes les pièces du dossier; 
Ouï la demanderesse en ses demandes, ses fins et conclusions; 
Ouï  le requis en ses moyens, fins et conclusions;               
Et après en avoir délibéré conformément à la loi; 
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FAITS ET PROCEDURE 

 Monsieur RAKOTONINDRINA Jhonson est locataire des stands n°113 et 114 sis à l’Immeuble GOLDEN 
CENTER à usage commercial appartenant à la Société STRAT FORD et la bailleresse prétend que le locataire n’a pas 
respecté les termes du contrat concernant le montant de la hausse des loyers, ce que le locataire conteste 
énergiquement et qui est à l’origine du présent litige ; 

Par exploit d’huissier en date du 29 mai 2017, à la requête de la société STRAT FORD SARI ayant pour 
conseil Maître Marianne PAVOT RAZAFINDRAMANANA, assignation a été servie à Monsieur RAKOTONINDRINA 
Jhonson d’avoir à comparaitre devant le tribunal de commerce de céans aux fins de s’entendre :  

• Ordonner la résiliation des contrats de bail entre les parties et ce conformément à l’article 41 de la loi 
2015-037 du 08 décembre 2017 sur les baux commerciaux 

• Ordonner en conséquence l’expulsion du requis et tout occupant de son chef des stands n° 113 et 114 et 
l’ouverture de ces lieux en cas de fermeture par un serrurier et devant huissier qui dressera inventaire des 
biens qui s’y trouveront  

• Ordonner l’exécution sur minute et avant enregistrement de la décision à intervenir nonobstant toutes 
voies de recours 

• Entendre condamner le requis aux entiers frais et dépens de l’instance dont distraction au profit de Maître 
Marianne PAVOT RAZAFINDRAMANANA, avocats aux offres de droit  

Par conclusion en date du 11 Aout 2017, la requérante demande à titre additionnel  au tribunal de 

• Condamner le requis à lui payer la somme de 10 633 000 Ariary représentant le reliquat des loyers 
impayés par le requis depuis la sommation de payer à lui servi le 09 mars 2017 outre les frais échus et à 
échoir jusqu’à la décision définitive ; 

MOYENS ET PRETENTIONS DES PARTIES  

Aux motifs de ses demandes, la requérante, par le truchement de son conseil Me Marianne PAVOT 
RAZAFINIMANANA, fait valoir que le requis est locataire du stand n° 113 et n° 114 sis dans son l’immeuble GOLDEN 
CENTER depuis 2013 pour une durée d’un an mais renouvelé chaque année ; 

Que le contrat de bail liant les parties prévoit une augmentation du loyer de 15 % par an mais le requis n’a pas 
respecté cette augmentation de loyer et qu’il demeure débiteur de la requérante des sommes de 9 265 000 Ariary pour 
le stand n° 113 et de 5 428 000 ariary pour le stand n° 114 soit d’une totalité de 14 977 600 Ariary 

Elle ajoute qu’une sommation de payer a été signifiée au requis le 09 mars 2017 pour le paiement des loyers 
de ces deux stands mais elle est restée vaine et infructueuse ; 

Elle estime donc être fondée à solliciter l’application de la clause résolutoire du bail en son article 4 et 
demander la résolution du bail ; 

Il soulève que c’est par malice et pure mauvaise foi que le locataire a sollicité une ordonnance judiciaire à titre 
gracieux pour consigner les loyers car le bailleur n’a jamais refusé le paiement de loyer et que c’est sur des motifs 
infondés qu’il a obtenu les dites ordonnances afin de ne payer que ce qu’il estime être dû de manière unilatérale, 
obligeant ainsi le bailleur à accepter son offre; 
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Il précise enfin que la sommation de payer en date du 09 mars 2017 indique le détail des loyers impayés qui 
totalisent la somme de 14 544 000 Ariary et que le requis reste encore devoir la somme de 10 633 000 Ariary ;   
   

Pour appuyer ses dires, la requérante verse dans le dossier :  

• Une sommation de payer du 09 mars 2017 ; 

• Un contrat de bail ; 

• Une remise de deniers sommation ;  

• Une sommation interpellative ; 
 Pour sa défense, le requis argue qu’il a déjà payé tous les loyers à la caisse de dépôt et de consignation 
ordonnée sur sa requête par le tribunal de Première Instance d’Antananarivo et il annexe à ses arguments les 
bordereaux de versements de la somme de 3  911 000 Ariary qui correspond au loyer de 4 mois que les chinois ont 
refusé de percevoir ;  

 Il confirme qu’il n’y a qu’un seul contrat conclu en 2013 mais qu’il a toujours respecté les termes  du contrat sur 
les augmentations de loyers ; 

 Il maintient dans ses dernières écritures qu’il n’a pas de dette envers le bailleur car il a déjà tout payé ;  

 Pour soutenir ses dires, il verse dans le dossier :  

• Une Ordonnance sur requête n° 1532 du 16 février 2017 ; 

• Une Ordonnance n° 3383 du 31 mars 2017 ; 

• Des déclarations de recette justifiant la consignation à la Caisse de dépôt et de consignation ; 
DISCUSSION  

I- En la forme, 

 Sur la compétence du tribunal de commerce saisi  
  Les parties ont conclu un contrat de bail à durée déterminée en 2013 qui commence le 13 janvier 2013  pour 

finir le 12 janvier 2014 suivant l’article 2 de ce contrat ; 

Ce même article ajoute que « un nouvel accord entre le bailleur et le preneur est nécessaire 3 mois avant 
l’expiration du présent bail concernant le renouvellement et signer un nouveau bail avant le 12 novembre 2013 (deux 
mois avant l’expiration du présent bail » ; 

Certes, les parties n’ont plus renouvelé le bail chaque année en formalisant cet acte par un nouveau contrat écrit 
mais il n’est pas contesté  que le locataire occupe encore les lieux depuis; 

Or, l’article 47 de la loi 2015-037 du 08 décembre 2017 sur les baux commerciaux dispose que : « La (..) loi est 
applicable aux baux commerciaux conclus à compter de son entrée en vigueur. Les baux commerciaux renouvelés ou 
conclus antérieurement à la présente loi restent soumis à la législation antérieure jusqu’à leur renouvellement ou leur 
extinction. Les litiges relatifs aux baux commerciaux en instance avant l’entrée en vigueur de la présente loi demeurent 
régis par l’ordonnance 60-050 du 22 juin 1960 relative au rapport entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
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renouvellement et le prix de baux à loyer d’immeuble ou de locaux à usage commercial, industriel, artisanal ou 
professionnel. Toutefois, les parties au contrat de bail commercial en cours au moment de l’entrée en vigueur de la 
présente loi peuvent convenir d’appliquer immédiatement la nouvelle loi » 

 Dans le cas d’espèce, les parties avaient convenu de conclure un nouveau bail 2 mois avant l’expiration du 
premier bail pour chaque renouvellement et ce par écrit. Cependant aucun contrat n’a été signé après celui en date de 
2013 mais les parties ont continué leur relation par tacite reconduction ; 

 Ainsi le renouvellement tacite a eu lieu bien après l’entrée en vigueur de la nouvelle loi, il y a lieu de dire que le 
présent litige est ainsi de la compétence du tribunal de commerce ; 

II-Au fond, 

Sur la demande de résiliation des contrats de bail entre les parties : 

  Conformément à l’article 43 de la loi 2015-037 du 08 décembre 2017 sur les baux commerciaux, « le preneur 
est tenu de payer le loyer et de respecter les clauses et conditions du bail.  
A défaut de paiement du loyer ou en cas d'inexécution d'une clause du bail, le bailleur peut demander au tribunal de 
commerce la résiliation du bail et l'expulsion du preneur, et de tous occupants de son chef, sans préjudice d’éventuels 
dommages-intérêts, après avoir fait délivrer par acte extrajudiciaire une mise en demeure d'avoir à respecter les clauses 
et conditions du bail.  
Cette mise en demeure doit reproduire, sous peine de nullité, les termes du présent article, et informer le preneur qu'à 
défaut de paiement ou de respect des clauses et conditions du bail dans un délai d'un mois, la résiliation est 
poursuivie » ; 
 En l’espèce, tant la sommation de payer du 09 mars 2017 que la sommation interpellant le locataire le 17 mai 
2017 ne reproduisent pas textuellement les termes de cet article alors que c’est une condition exigée par la loi à peine 
de nullité ; 

En effet, dans la sommation de payer du 09 mars 2017, certes, un délai d’un mois fut accordé au locataire pour 
qu’il respecte les conditions du bail, mais les termes utilisés sont les suivants « faute par lui d’obtempérer à cette 
sommation dans un délai d’un mois, ma requérante entamera toutes les procédures devant le Tribunal de Première 
Instance pour avoir paiement de son dû outre la résiliation de contrat dans préjudice de dommages et intérêts » ; 

Ces termes ne peuvent être sujets à interprétation car il est clair qu’il n’y a pas reproduction textuelle des 
dispositions de l’article sus visé ; 

Par conséquent, la mise en demeure étant nulle, il y a lieu de débouter la requérante de sa demande ; 

Par ces motifs 
 Statuant publiquement, contradictoirement, en matière commerciale et en premier ressort :  

> Déclare le Tribunal de commerce compétent ; 

> Déboute la société STRAT FORD SARI de sa demande principale ; 

> Laisse les frais et dépens à sa charge ; 
 

Ainsi jugé et prononcé en audience publique, les jour, mois et an que dessus, et la minute du présent jugement 
a été signée par Le Président et le Greffier./. 


